
 
 
 
 
 
 
 
 
23 FEVRIER 2018 : 2EME

 REUNION SUR SANTE ET SECURITE AU TRAVAIL, CONDITIONS DE TRAVAIL, 
QUALITE DE VIE AU TRAVAIL  

 
 
Au cours de cette deuxième réunion sur le sujet, l'UIMM a proposé un projet de plan du futur 

accord. D'emblée, elle a indiqué ne pas vouloir revenir sur les questions de traçabilité et de 

réparation de la pénibilité. 

 

Toutes les organisations syndicales ont apporté leurs contributions pour faire évoluer le 

contenu  de ce projet. La CGT a notamment porté : 

- Le nécessaire lien entre organisation du travail, charge de travail et santé au travail ; 

- La responsabilisation des donneurs d'ordres quant aux conséquences, sur la santé et 

sécurité des salariés des entreprises sous-traitantes, des process de fabrication ou des 

organisations du travail qu'ils imposent. 

 

L'UIMM a semblé réceptive aux différentes propositions syndicales (prévention, donneurs 

d'ordres, rôle de la branche, égalité femmes-hommes...). 

 

Après les paroles, attendons les actes dès la prochaine réunion de négociation prévue le 23 

mars ! 

 

Contrats de chantier, CDD, interim 

 

Première réunion sur ces sujets, réunion provoquée par l'UIMM. L'ensemble des organisations 

syndicales ont indiqué qu'elles n'étaient pas demandeuses d'une telle négociation. 

En plus de vouloir augmenter le temps de travail pour tous les salariés de la métallurgie (440 

heures supplémentaires, travail de nuit et travail du dimanche étendus...), le patronat veut 

utiliser, développer et allonger tous les contrats précaires, CDD et interim mais aussi contrat de 

chantier. 

 

Son seul objectif : la précarité longue durée, c'est bon pour la compétitivité ; pour cela, il faut 

plus de salariés payés à la tâche, jetables comme des mouchoirs.  

 

La CGT a pointé la nécessité de garantir l'attractivité de nos métiers pour maintenir et 

développer les savoir-faire essentiels à la pérennité de nos entreprises. Cela passe par des 

contrats de travail à durée indéterminée, où l'expérience, les savoirs et savoir-faire des salariés 

sont vraiment reconnus ! 

 

La délégation fédérale 

 

 


